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1   BGBl I 215/2015, Arbeitsrechts-
Änderungsgesetz 2015
2   Cf. par exemple G. Löschnigg, 
Arbeitsrecht, 12e édition, 2015, 
p.438.
3   Cf.  F. Schrank, Neue Grundge-
haltsangabe und All-in-Klauseln 
– nur bessere Transparenz?, RdW 
2016, p. 32.
4   Voir note 1.
5   Cf. C. Dunst, Die wichtigsten 
Neuerungen rund um das Arbeit-
srechts-Änderungsgesetz (ARÄG) 
2015, DRdAinfas 2016, p.41.

Le dernier programme du gouvernement autrichien contenait beaucoup de problèmes 
relatifs au droit du travail qui devaient être traités et résolus dans la période de légis-
lation actuelle. Certains projets ont été insérés dans la loi du 28 décembre 2015 1, dans 
le « paquet de droit du contrat de travail ».

I - Le montant de base initial / le salaire tout compris
Tout d’abord, la directive européenne nº 91/533/CEE du 14 octobre 1991 impose à 
l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la 
relation de travail. La directive est transposée en Autriche depuis longtemps, mais 
de manière spéciale : si le contrat de travail ne doit pas obligatoirement être écrit au 
moment de l’embauche – sauf exceptions prévues par la loi – l’employeur a toute-
fois l’obligation de remettre au salarié un document écrit reprenant les informations 
les plus importantes sur l’emploi (Dienstzettel ). En vertu de l’article 2 alinéa h de la 
directive nº 91/533/CEE, c’est essentiellement le montant de base initial qui doit être 
précisé par écrit. En faveur d’une meilleure transparence, la nouvelle loi autrichienne 
oblige l’employeur à préciser le salaire de base courant, distinctement des autres 
éléments de rémunération.

Il est de plus en plus fréquent de voir apparaître dans les contrats de travail des sa-
laires tout compris (salaires all-in, salaire global, « All-in-Engelte ») 2. La particularité 
de ces salaires globaux est que seule une rétribution mensuelle est convenue sans 
distinction entre le salaire de base et les rémunérations des heures supplémentaires 
effectuées. La jurisprudence autorise une telle forme de paiement dans des limites 
précises bien que la base pour le calcul des heures supplémentaires ne soit pas claire 
et que les salaires all-in soient indiqués comme étant la cause de burnout. Afin de 
rectifier cette tendance, la loi ne tolère plus l’indication générale d’un salaire global. Si 
un tel salaire est stipulé sans que le montant de base mensuel n’ait été indiqué dans 
le contrat du travail écrit ou dans toute autre documentation écrite, le salarié a droit à 
une surpaie correspondant à ce que perçoivent les autres salariés du même secteur 
exerçants des activités professionnelles comparables3.

II - Clause de non-concurrence
Il est possible d’insérer dans le contrat de travail de la plupart des salariés en Au-
triche, des clauses limitant leur liberté d’exercer, à l’issue de leur contrat, des fonc-
tions équivalentes auprès d’un concurrent ou à leur propre compte. Mais, la validité 
de ces clauses est conditionnée au respect de certains critères légaux (§§ 36, 37 AngG 
et § 2c AVRAG) soumis à l’appréciation du juge. En cas de non-respect d’un de ces 
critères, la clause de non-concurrence est nulle, une distinction étant opérée entre la 
nullité absolue et la nullité relative de la clause. 

La nullité relative de la clause de non-concurrence peut être invoquée si cette der-
nière n’est pas précisément limitée dans le temps, dans l’espace et à une activité spé-
cifiquement visée. La nullité est absolue, si le salarié est mineur ou s’il a gagné moins 
d’un certain plafond de revenus au cours du dernier mois de son emploi. La loi du 28 
décembre 2015 4 a relevé cette limite au vingtuple de l’assiette maximum quotidienne 
de la sécurité sociale (soit 3 240 € pour 2016) 5. Ce nouveau règlement ne concerne que 
des contrats conclus à partir du 29 décembre 2015.
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6   OGH 28.6.2011, 9ObA 74/11i; voir 
aussi Schrenk, Jährliche Aliquo-
tierung eines Ausbildungskosten-
rückersatzes zulässig, taxlex 2011, 
p.163.
7   Voir note 1.
8   Arbeitszeitgesetz, BGBl 461/1969. 
9   Cf. par ex. G.Löschnigg, Probleme 
der AZG - Novelle BGBl I 1997/46, 
dans Hommage à Theodor Tomandl 
(1998), p. 239; R.Gerlach, Dienstrei-
sen mit dem Flugzeug als arbeit-
srechtliches Problem, dans Hom-
mage à Josef Cerny (2001), p. 189.

III - Clause de remboursement des frais de formation du salarié
Le droit de travail autrichien connaît depuis 2006 des dispositions relatives au rem-
boursement des frais de formation en cas de démission d’un salarié. C’est le § 2d 
AVRAG qui permet l’insertion de telles clauses sous certaines conditions :

- La clause de remboursement doit être prévue par écrit.
- La formation doit servir à acquérir des connaissances spécifiques que le salarié 
peut également être amené à utiliser chez d’autres employeurs (Ausbildungskos-
ten). Si la formation n’augmente pas nécessairement les compétences du salarié 
sur le marché du travail en général, il s’agit uniquement des frais non rembour-
sables (Einschulungskosten). Le salarié doit retirer un bénéfice personnel de la for-
mation en dehors de la relation exclusive employeur-salarié.
- La formation doit être couronnée de succès.
- La clause doit être limitée dans le temps. Au-delà d’une durée de quatre ans – et, 
dans certains cas exceptionnels, après huit ans – la demande de restitution des frais 
de formation est irrecevable.

Par ailleurs, le contrat de travail doit prévoir une demande de restitution des frais 
de formation prorata temporis. Si le salarié quitte volontairement l’entreprise, par 
exemple moins de quatre ans après une formation « significative », il faut qu’il rem-
bourse un montant défini au prorata des mois restants, soit 1/48e du montant de la 
formation par mois non écoulés. Cette part mensuelle de remboursement n’est obli-
gatoire que pour des clauses de remboursement conclues à compter du 1er janvier 
2016. Toutefois, la jurisprudence de la Cour suprême autrichienne 6, autorise que des 
accords antérieurs contiennent une telle part de remboursement par année restante.

IV - Obligation d’appel d’offres des postes à temps plein
La loi du 28 décembre 2015 7 instaure un certain droit de priorité à l’embauche en 
faveur des travailleurs à temps partiel désireux d’occuper un poste à temps plein. 
Depuis le 1er janvier 2016, l’employeur doit informer tout travailleur à temps partiel 
des postes vacants à temps plein. La diffusion de l’information peut se faire par simple 
affichage dans l’entreprise ou par voie électronique. Le non-respect de ces disposi-
tions est passible d’une amende pouvant aller jusqu’à 439 €.

V - Déplacement professionnel 
Les voyages pour raison professionnelle induisent une multitude de problèmes, no-
tamment en termes de temps de travail. La loi concernant le temps du travail (AZG 8) 
fait une différence entre le temps de voyage passif et le temps de voyage actif. Le 
premier est défini par la loi comme la durée pendant laquelle le salarié n’exerce pas 
de travail (normal), par exemple quand il prend le train sans se préparer à une confé-
rence. Le temps de voyage actif concerne le salarié qui produit des efforts pendant 
son voyage ; lequel correspond à une intensité de travail comparable à ses obligations 
professionnelles normales, par exemple quand il conduit sa voiture lui-même. En cas 
de temps de voyage passif, les durées maximales de travail peuvent être dépassées 9. 
En effet, depuis le 1er janvier 2016, la durée quotidienne de travail peut dès lors être 
portée à douze heures, en cas de conduite d’une voiture, si celle-ci ne constitue pas une 
des obligations principales de l’emploi.

AUTRICHE 
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